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N°44 Juin 2026 Spécial Coupe du Monde

LA CHÂTAIGNE
(Qui s'y frotte... s'y pique !)

ÉDITO

Afin de coller à une actualité toute chaude, que dis-je une actualité brûlante, la 
châtaigne s’inquiète en voyant le mercure du thermomètre bondir et atteindre des 
sommets. La température dans les bureaux peut s’avérer suffocante et la chaleur 
insupportable. Il n’y a pas de fumée sans feu. A chaque épisode de canicule, la CGT 
Finances Publiques alerte pour mettre en place de vraies mesures de protection. Le 
décret n°2025-482, du 25 mai 2025, ne prévoit d’actions qu’à condition que 
l’employeur reconnaisse lui-même l’existence d’un risque. Tant que ça n’est pas le 
cas, rien ne s’impose. La prévention, pourtant élémentaire (eau fraîche, pause, 
aménagement horaire), n’est toujours pas systématisée. Demander aux travailleurs 
de s’adapter en silence et d’accepter la situation, aux dépens de leur santé et des 
emplois, pendant que les profits, eux, s’envolent et restent intouchables, aggrave 
l’injustice climatique et sociale. Celles et ceux qui sont les moins responsables en 
paient le prix le plus fort – en premier lieu le monde du travail et les populations 
vulnérables. Il faut protéger la santé et les conditions de travail, engager une 
transformation profonde de l’appareil productif et renforcer massivement nos 
services publics.

L’Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS) juge dangereux un travail 
physique au-delà de 28°C et sédentaire au-delà de 30°C. Au-delà des lieux de 
travail, le risque encouru dans les transports doit également être pris en compte et 
justifier des aménagements. Chacun doit pouvoir choisir le lieu et le mode de travail 
le plus approprié pour supporter ces épisodes. Et ce par tout moyen au choix des 
agents en fonction de leur état de santé ou de leur capacité à supporter la chaleur. 
Nous agents demandons, en conséquence : la journée continue de 7h à 14h, le 
télétravail exceptionnel pour tous les collègues dont les bureaux atteignent la 
température de 30°, le passage en Plan de Continuation d’Activité avec 5 jours sur 
5 en télétravail, des Autorisations Spéciales d’Absences (ASA) « intempéries », 
l’allègement des horaires de travail,  des ASA pour les missions non télétravaillables 
(des personnels techniques et berkanis), l’évacuation des locaux dès que la barre des 
30° C en intérieur est atteinte, des salles « rafraîchies »… liste non exhaustive. 
Faîtes des relevés de température dans votre bureau et si votre hiérarchie vous 
empêche de vous mettre en protection, faîtes un Signal Fip, remplissez le registre 
hygiène et sécurité au travail, contactez un représentant de la Formation Spécialisée 
pour faire un droit d’alerte.

Pour aller plus loin : CGT Finances publiques | Périodes de chaleur et canicule
https://www.cgtfinancespubliques.fr/public/thematiques/infos-cgt/memo-divers

La CGT Finances Publiques 87 vous propose une châtaigne spéciale coupe du 
monde.
Enfin une vraie pause fraîcheur...

https://www.cgtfinancespubliques.fr/public/thematiques/infos-cgt/memo-divers/article/changement-climatique-et-travail-des-leviers-pour-agir


Mbappé et Alan, paris gagnants?
En Mars 2026, à grand renfort de 
communication, avec tambours et 
vuvuzelas, on apprenait que l’attaquant 
star du Real Madrid devenait 
ambassadeur et investisseur d’Alan. Le 
montant de l’investissement n’a pas été 
communiqué, mais il s’inscrit dans une 
levée de fonds de 100 millions d’euros. 
Pour ses 10 ans, le trublion Alan, qui est 
devenu un acteur clé sur le marché de 
l’assurance santé en entreprise, tente le 
une-deux avec Kylian. La licorne Alan se 
targue d’une valorisation dépassant le 
milliard d’euros. Le virtuel, quant à cette 
estimation, c’est, comme aurait dit Diego 
Maradona, de la poudre aux yeux… 
Demain que vaudra Alan si la bulle 
éclate ? En attendant, dans l’application 
Alan, des fonctionnalités interactives 
permettent aux utilisateurs de se mesurer 
au Kiki de tous les Kikis. Et pourtant, si 
Alan se la joue comme Kylian, on espère 
que Kylian ne se la joue pas comme Alan. 
Car, loin de l’araignée noire Lev Yachine, 
la mutuelle se la joue en mode passoire… 
Le 22 mai 2026, l’opérateur tiers-payant 
Almerys, prestataire d’Alan, a été victime 
d’une cyberattaque. Les pirates ont pu 
récupérer nom et prénom, date de 
naissance, numéro de sécurité sociale, 
numéro d’adhérent et informations sur la 
couverture santé. Ah oui, Alan précise que 
les informations bancaires (IBAN, RIB) ne 
sont pas concernées par cette fuite. Le 
bateau coule, mais tout va bien. Situation 
ubuesque, digne de l’équipage pirate mené 
par Barbe-rouge dans les albums d’ 
Astérix. Les données de 15 millions de 
personnes seraient touchées...coulées ? Et 
pour la petite histoire, il s’agit du 
deuxième piratage en 2 ans, le premier 
étant survenu en janvier 2024. Alan n’est 
pas en mode catenaccio, système de jeu au 
football s’appuyant sur une base défensive 
très organisée et efficace. Si Mbappé 
associe son image à celle d’Alan  c’est pour 
mettre en avant les éléments liés à la 
discipline, l’hygiène de vie ou encore 
l’exigence qui font le lien entre le sport de 
haut niveau et les enjeux de santé.  Avec 
cette nouvelle cyberattaque, le moins que 
l’on puisse dire c’est que c’est raté...Alan 
vient t’il de mettre un but contre son 
camp ? 

Fabio Cannavaro ou comment mener le fisc Italien en 
bateau ?

En 2014, la police financière italienne annonçait la 
mise sous séquestres de 900.000 euros de biens liés à 
Fabio Cannavaro, capitaine emblématique de l'équipe 
d'Italie championne du monde de football en 2006, 
soupçonné de fraude fiscale.
L'enquête, dirigée par le parquet de Naples, porte sur 
une société de  location d'embarcations de luxe gérée 
par l'ancien défenseur central et son épouse. Ils sont 
soupçonnés d'avoir souvent utilisé à des fins  
personnelles les trois yachts déclarés au fisc comme 
uniquement destinés à la  location, ce qui leur avait 
permis d'économiser plus d'un million d'euros  
d'impôts entre 2005 et 2010, selon la police 
financière. Le régime fiscal des embarcations destinées 
à la location est en effet plus  favorable à celui des 
embarcations personnelles, en particulier pour le  
carburant. Dans un communiqué, les avocats du 
couple ont assuré que le point de vue du  fisc était 
"très discutable" et que la procédure était en cours 
depuis  plusieurs années.
Le footballeur et son épouse, "convaincu que leur 
position est correcte,  ont demandé à leurs avocats de 
fournir toutes les clarifications nécessaires,  tout en 
contestant la mise sous séquestres", ont ajouté les 
avocats. L'enquête, ouverte en 2011, porte sur Fabio 
Cannavaro, son épouse, son  beau-frère et une 
quatrième personne soupçonnée d'avoir servi de prête-
nom pour  la société de location. En 2015, la presse 
italienne révélait que le ballon d’or 2006, et actuel 
entraîneur de l’Ouzbékistan présent à la coupe du 
monde 2026, était accusé d’avoir pénétré dans sa villa, 
mise sous scellés, sans avoir l’autorisation de la justice. 
Vu en train de prendre un bain dans sa piscine. On 
savait bien que Fabio mouillait toujours le maillot.



Neymar, petit pont et passement de jambes sur 
l’administration fiscale

Médiapart, sur la base des « Football Leaks », 
révèle qu’en 2017, le ministre des comptes 
publics, Gérald Darmanin, et son directeur de 
cabinet, Jérôme Fournel, Directeur Général de 
la DGFIP de 2019 à 2023, ont aidé le PSG à ne 
pas payer des dizaines de millions de taxes sur 
le transfert de Neymar (surnommé parfois le 
Ney) de Barcelone à Paris. Le directeur de 
cabinet a proposé au PSG des pistes pour 
contourner le « gros problème » fiscal 
(assujettissement à l’IR mais surtout aux 
cotisations sociales qui financent la sécu). A 
l’arrivée, un beau ballon d’oxygène pour le 
club de la capitale et un joli pied de Ney à 
l’administration fiscale. Il mouille le maillot ce 
cher Jérôme, mais pas pour les agents de la 
DGFIP.  Sous son règne ce sont – 7 880 emplois 
au niveau national dont -71 emplois à la 
DDFIP 87. Un beau bilan pour celui qui 
deviendra directeur de cabinet de Bruno Le 
Maire, puis du premier ministre Michel 
Barnier. S’il a souvent changé de maillots et 
d’équipes, force est de constater qu’il n’est 
jamais resté sur la touche. En espérant que 
Neymar, au moment de tirer sa révérence, le 
convie à son impôt de départ...

Fiscalement vôtre…
- Après avoir déjà eu affaire à la justice en 2016 pour 
avoir fraudé le fisc à hauteur de 4,16 millions d’euros 
sur ses droits à l’image entre 2007 et 2009, Lionel 
Messi a de nouveau été condamné pour fraude fiscale 
en 2019. Le joueur argentin avait fait appel à la même 
société britannique que celle impliquée dans la 
précédente affaire afin de diminuer le montant de ses 
impôts en Espagne. Selon les informations dévoilées 
par plusieurs médias européens dans le cadre des 
Football Leaks, le Barça aurait ainsi versé 10,5 
millions d’euros à deux sociétés étrangères, entre 2010 
et 2016, réduisant ainsi le salaire officiel du joueur. Un 
petit pas pour le fisc, un grand pour la pulga. (surnom 
de Messi signifiant « la puce »)
- Joueur star de la Mannschaft dans les années 70, Uli 
Hoeness a été accusé d’avoir fraudé le fisc allemand à 
hauteur de 28,5 millions d'euros, en omettant de 
déclarer de généreux revenus boursiers réalisés en 
Suisse dans les années 2000. Condamné à trois ans et 
demi de prison ferme, il est incarcéré en 2014. Il sort 
de prison en 2016, après avoir bénéficié pendant 
quelques mois d'un régime de semi-liberté. Ses deux 
ans passés en prison n’ont pas mis un terme à sa 
carrière dans le football : en 2016, l’Hoeness citoyen 
est réélu président du Bayern Munich, jusqu’en 
2019.20
- L’année 2018 a été forte en émotion pour Luka 
Modrić, finaliste de la Coupe du monde de football 
avec la Croatie, face à la France, et lauréat du Ballon 
d’or, il a également été poursuivi par le fisc espagnol 
pour n’avoir pas réglé la totalité de ses impôts de 
l’année 2012. Afin de classer l’affaire, le joueur croate 
a accepté de payer près d’un million d’euros au Trésor 
public espagnol et a convenu de verser une amende de 
60.000 €, pour éviter les huit mois de prison auxquels il 
a été condamné. Avant cette affaire, il avait déjà été 
épinglé pour fraude fiscale : pour dissimuler ses 
revenus liés à ses droits à l’image, il aurait eu recours 
à une société basée au Luxembourg entre 2013 et 2014. 
Il avait été contraint de payer une amende de 2,1 
millions d’euros.
- En 2016, la presse espagnole révélait la délocalisation 
fiscale des droits à l’image de Cristiano Ronaldo. Selon 
des contrats publicitaires dévoilés par plusieurs 
médias dans le cadre des Football Leaks, l’attaquant 
portugais faisait transiter son argent en Irlande, afin 
de payer moins d’impôts sur ses revenus en Espagne. 
Entre 2011 et 2014, il aurait ainsi fait appel à plusieurs 
sociétés basées à l’étranger, où les taux d’imposition 
sont particulièrement bas. Estimé à 14,7 millions 
d’euros par le fisc espagnol, ce montage financier a 
valu à la star portugaise d’être condamnée en 2019 à 
une amende de 3,3 millions d’euros. Le parquet 
réclamait également une peine de deux ans de prison, 
que le sportif n’a pas eu à purger, la loi espagnole 
permettant aux condamnés sans antécédent judiciaire 
de rester en liberté pour les peines inférieures à 24 
mois. Siuuuu !

- Radamael Falcao a lui aussi eu recours à des 
sociétés écran pour dissimuler au fisc des revenus 
liés à l’exploitation de ses droits à l’image. Le 
Colombien est accusé d’avoir mis en place un 
réseau d’entreprises basées aux îles Vierges 
britanniques, en Irlande et au Panama entre 2012 
et 2013. Après avoir plaidé coupable en 2017, il a 
été condamné à payer 9 millions d’euros 
d’amende ainsi qu’à une peine de 16 mois de 
prison, transformée en amende de 96.000 €. De 
2013 à 2019, il a joué à Monaco, peut être pas que 
pour la douceur de vivre et le climat finalement.



L  a Châtaigne d’Honneur :  
La Châtaigne d’Honneur est attribuée, « haut la
main »,  comme  dirait  Elon  Musk,  à  Donald
Trump.  Après  le  prix  de  la  paix  de  la
Fédération  Internationale  de  Football
Association (FIFA) (non, non ce n’est pas une
blague),  remis  par  son  président  Gianni
Infantino,  décidément  dingo  de  Donald,  c’est
fort logiquement que Trump se voit décerner la
Châtaigne d’Honneur. De nombreux abus sont
constatés  et  sont  mis  en  lumière  avec  cette
coupe  du  monde  :  refus  de  visas,  fouilles
intrusives,  restrictions  de voyages,  menaces de
raids  des  services  d’immigration…  Pourtant
titulaire  d’un  passeport  diplomatique,  le
meilleur arbitre d’Afrique, et l’un des meilleurs
arbitres  internationaux,  le  Somalien  Omar
Abdulkadir Artan a été refoulé, au motif que
son pays était sur la liste noire de la Maison-
Blanche. Même sanction pour un photographe
Irakien  mondialement  connu,  pour  un  motif
similaire. L’attaquant Irakien Aymen Hussein a
été  retenu  7  heures  à  l’aéroport  de  Chicago,
subissant  des  interrogatoires  extrêmement
poussés.  Fouilles  au  corps  sur  le  tarmac  de
l’aéroport pour les joueurs du Sénégal. Allers-
retours  Mexique-USA  à  effectuer
obligatoirement  dans  la  journée  pour  les
joueurs  iraniens.  Les  supporters  haïtiens  et
ivoiriens,  notamment,  faute  de  double
nationalité,  sont  interdits  d’entrée  sur  le
territoire  états-unien.  Pour  d’autres  pays,  les
frais  de  visa  sont  si  élevés  (jusqu’à  15  000
dollars)  qu’un  voyage  est  de  fait  exclu.  Des
autorisations  de  séjour  ont  été  annulées  par
centaines  au  dernier  moment,  sans  préavis  ni
recours, y compris pour des touristes Écossais.
La  police  américaine  de  l’immigration  ICE,
milice armée au sang chaud, nous glace par ses
méthodes.  Comme le déclarait Alexis Deswaef,
président de la Fédération Internationale pour
les Droits Humains (FIDH) : « Il est plus que temps
que la FIFA se souvienne de ses valeurs d’universalisme,
et  que  le  football  est  une  affaire  de  passion  et  de
partage d’émotions, avant d’être une affaire d’argent. Elle
doit avoir une voix indépendante et dénoncer les abus de
l’administration Trump. » 

Samir Nasri, résidence surveillée ou résidence 
secondaire ?
Samir Nasri déclare résider fiscalement aux Émirats 
Arabes Unis, où il aurait signé un long « Dubaï » . 
Sauf que l’administration fiscale, qui soupçonne 
l’ancien joueur de l’OM de ne pas aller droit au but, 
montre, par un faisceau d’indices, que les intérêts 
vitaux de l’ancien joueur seraient situés sur le 
territoire Français. Résultat le fisc lui réclame plus 
de 5,2 millions d’euros au titre de rappels d’impôts 
sur le revenu pour les années 2020, 2021 et 2022 et 
un rappel d’impôt sur la fortune immobilière, pour 
les années 2019 à 2025, s’élevant à 82 000 €. Fisc 1-
Samir Nasri 0. Le plus drôle réside sans doute dans 
la façon de mettre en doute la parole de l’ancien 
Gunner d’Arsenal. L’administration fiscale s’appuie 
notamment sur des billets d’avion et… des 
commandes Deliveroo. Pour la seule année 2022, 
près de 210 repas livrés sur Paris. Au-delà de 
l’appétit féroce de Samir Nasri, ses déplacements 
posent question. Entre 2021 et 2023 il aurait 
séjourné entre 126 et 208 jours en France et entre 42 
et 124 jours aux Émirats Arabes Unis. On ne résiste 
pas à évoquer ce que déclare un de ses avocats 
fiscalistes pour assurer sa défense, les commandes 
Deliveroo proviennent en partie de la mère de 
l’ancien footballeur, avec laquelle il partage son 
compte. Comme dernier rempart on a vu mieux. 
L’administration fiscale a ordonné l’hypothèque de 
l’un de ses biens Parisiens et la saisie de ses comptes 
bancaires, à défaut de son compte Deliveroo. « Le 
petit prince », surnom qui lui était attribué, devrait 
s’inspirer… du petit prince, de Saint Exupéry, qui 
déclarait: « On n’est jamais content là où on est. » 
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La « rêve’olution » d’Alan:
Alors qu’Alan a enregistré une croissance de 53% 
sur un an, la mutuelle française 100% en ligne 
enchaîne les levées de fonds. Après l'arrivée de 
Kylian Mbappé au capital au mois de mars, lors 
d’une soirée au Musée du Quai Branly, et l'annonce 
d'un tour de table de 100 millions d'euros, la licorne 
française vient de boucler une nouvelle opération de 
financement de 480 millions d'euros, avec l’ entrée 
dans son capital d’un fond néerlandais,  Prosus (coté 
à Amsterdam) et le family office britannique Dara 
Holdings. Espérons que la belle idylle perdure et que 
le beau carrosse ne se transforme pas en citrouille à 
minuit… ou que le château de carte ne se transforme 
en quai Branlant...
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